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Accès à un compte bancaire (particuliers) 
 
Pour un particulier, détenir un compte à vue est indispensable pour procéder aux opérations 
financières quotidiennes. Sans compte à vue, il est très difficile de percevoir un revenu (salaire, 
pension, revenu de remplacement), payer un loyer, des achats et des factures d’un montant 
supérieur à 3 000 euros ou rembourser un emprunt. Pouvoir effectuer ces opérations fait partie des 
conditions nécessaires à l’inclusion financière.  
 
Les difficultés rencontrées pour ouvrir un compte bancaire ou maintenir un compte ouvert ont en 
partie changé de nature dans le temps, mais elles n’ont pas disparu.  
 
En 1996, l’Association belge des banques avait adopté une charte relative au service bancaire de 
base, laquelle avait été signée par tous les établissements de crédit qui proposaient des comptes à 
vue aux particuliers. Malheureusement, la charte n’a pas supprimé l’exclusion bancaire car elle a été 
peu appliquée. L’Ombudsman financier, en charge de vérifier l’exécution correcte de la charte, n’a 
reçu que 40 plaintes en 5 ans. Tous les cas ne remontaient pas jusqu’à lui notamment parce que les 
exclus bancaires ignoraient l’existence de la charte. La principale raison qui conduisait une agence 
bancaire à refuser l’ouverture d’un compte ou sa fermeture était la recherche de comptes rentables, 
alors qu’aucune aucune condition de revenus n’était prévue dans la charte.  
 
En 2002, une étude menée par le réseau Financement alternatif (ancien nom de Financité) pour le 
compte du ministre de l’économe avait évalué à au moins 40 000 personnes en âge de travailler le 
nombre d’exclus bancaires en Belgique. L’étude a confirmé que les banques étaient à la recherche de 
comptes rentables. Toutes les banques, à l’exception de la Banque de La Poste, pratiquaient à des 
degrés divers une politique d’exclusion bancaire, y compris DEXIA en dépit de son initiative de 
création d’un compte social. Les agences évitaient donc de servir les chômeurs, les minimexés 
(bénéficiaires de revenus d’insertion), les travailleurs à bas revenu et les personnes fichées à la 
Banque nationale. Elles excluaient aussi les personnes qui ne détenaient pas de carte d’identité belge 
en mettant en avant la loi sur le blanchiment d’argent. Cela concernait déjà les demandeurs d’asile 
avec une autorisation de séjour provisoire, mais aussi des personnes inscrites dans le registre 
d’attente du registre des étrangers. L’étude avait aussi montré qu’il y avait des cas d’auto-exclusion 
(un compte bancaire qu’on n’ouvre pas ou que l’on n’utilise plus par crainte de saisie).  
 
L’exclusion de la part des banques prenait plusieurs formes :  

- Un refus d’ouverture de compte, rarement écrit, passant le plus souvent par une réponse 
négative orale ou différentes formes de découragement (demande de documents 
supplémentaires, d’attestations ou exigence du’u0de dépôt d’une somme d’argent minimale 
sur le compte). 

- Le refus de certains services (remise d’une carte ou de services au guichet avec un renvoi des 
clients vers les automates), 

- La fermeture de compte avec notamment la réorientation des clients vers la banque de la 
poste.  
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La charte n’ayant pas produit de résultats positifs, la Belgique fût l’un des premiers pays européens à 
se doter en 2003 d’une législation imposant aux banques d’ouvrir un compte bancaire, sous certaines 
conditions, à toute personne non bancarisée qui en fait la demande. Ce compte fût appelé service 
bancaire de base.  
 
Pendant longtemps, le nombre total de services bancaires de base souscrits par des particuliers ne 
dépassait pas les 10 000 comptes par an.  
 

 
Depuis 2019, on constate une forte augmentation du nombre de services bancaires de base. Un peu 
plus de 42 000 nouveaux comptes ont été ouverts en 2022 portant le nombre total de services 
bancaires de base à près de 69 000.  
 
Ceci s’explique par un changement de politique chez Belfius depuis 2019 qui considère qu’une 
personne bénéficiant d’un droit de séjour temporaire ne peut ouvrir qu’un service bancaire de base 
et non plus un compte bancaire ordinaire et en 2022 par l’arrivée des réfugiés ukrainiens.  
 
Cette forte augmentation ne doit pas masquer le fait que toutes les banques ne jouent pas le jeu.  
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Belfius est le plus important fournisseur de services bancaires de base (près de la moitié), devant 
Bpost banque (environ un quart).  
  

Nouveaux SBB au 31/12/22  Nb de SBB existants au 31/12/22 

Argenta 404 426 

AXA banque 559 613 

Belfius 19 641 31 617 

BNP Paribas Fortis 952 4 817 

Beobank 1 244 3 755 

Bpost banque 9 446 15 789 

CBC 624 594 

CPH 4 5 

Crelan 508 567 

KBC 7 822 9 314 

ING 1 377 3 162 

 
La forte augmentation récente du nombre de comptes ne doit surtout pas masquer le fait qu’il y a 
toujours des exclus bancaires. C’est toujours un gros problème pour les étrangers, notamment les 
demandeurs d’asile et les réfugiés dont beaucoup de banques ne veulent pas. Myria a encore publié 
en 2023 un rapport détaillé sur l’accessibilité bancaire des étrangers qui montre une aggravation des 
problèmes. Sont aussi concernés par les fermetures de compte les Américains par accident 
(exigences FACTA), des Belges et des ressortissants de l’UE qui ont quitté la Belgique et qui ne sont 
plus inscrits à la commune, les assemblées de copropriétaires…   
 
Ombudsfin a consacré une part importante de son rapport d’activité 2021 aux blocages et clôtures 
unilatérales de comptes bancaires. En 2022, Ombudsfin a traité 226 plaintes relatives à la résiliation 
ou au blocage d’un compte bancaire dont seulement 8 portaient sur le service bancaire de base. Eu 
égard au droit des banques de mettre fin à tout moment à la relation bancaire, sans avoir à justifier 
cette décision, le rôle d’Ombudsfin se limite, en pratique, à contrôler si les formes et délais 
conventionnels relatifs à la résiliation de la relation bancaire ont été respectés.  
 
Le service compétent en matière de service bancaire de base est l’inspection économique. Aucune 
mention du contrôle de l’application de la réglementation sur le service bancaire de base par 
l’inspection économique dans ses rapports d’activité depuis de nombreuses années. Pour quelles 
raisons ? Il y a sans doute très peu de signalements faits auprès de ce service. Les personnes 
concernées ne connaissent pas leurs droits. Est-ce que l’inspection dispose de suffisamment de 
moyens pour vérifier l’application des réglementations dont elle a la charge ?  
 
C’est en tout bas bien dommage, d’autant que ses agents disposent apparemment de la possibilité 
de constater des infractions via la technique du client mystère art. xv-17 du code de droit 
économique qui s’applique aux dispositions contenues dans le livre VII, titres 1 à 6 du CDE. C’est le 
meilleur moyen de prouver que les banques qui ne veulent pas ouvrir de services bancaires de base 
ne respectent pas la procédure : aucun formulaire d’ouverture de compte n’est remis aux 
demandeurs, tout se fait oralement, en décourageant les demandeurs (pas de rendez-vous possible, 
il manque un document, ou renvoi vers un autre établissement bancaire). Les refus d’ouverture de 
services bancaires de base font très rarement l’objet d’un écrit.  
 
En 2023, l’Autorité bancaire européenne a conduit avec les autorités compétentes de cinq Etats 
membres un exercice de « mystery shopping » qui portait notamment sur le compte de paiement 



 
 
avec fonctionnalités de base. Il est apparu que dans seulement 11 % des cas, un compte de paiement 
doté de fonctionnalités de base avait été présenté aux clients mystères. Les établissements de crédit 
avaient davantage tendance à présenter l'intégralité de leur portefeuille de comptes de paiement, 
ainsi que d'autres services. En ce qui concerne l’identification des clients, plus de la moitié des 
établissements de crédit allaient au-delà de ce qui était nécessaire en posant notamment des 
questions sur le lieu de résidence et ont souhaité fournir des précisions sur leur situation financière. 
Plus des trois quarts des établissements de crédit ont demandé d'autres informations personnelles 
telles que l'adresse e-mail, le numéro de téléphone portable, un contrat de travail, des relevés 
bancaires, allant au-delà des pièces d'identité personnelles. Il en était de même pour les demandes 
d’ouverture de compte faites en ligne.  
 
Comme rappelé dans l’exposé des motifs de la proposition de loi 55 3556/001 du 13/09/2023, le 
principal prétexte pour exclure des clients est l’application de la législation relative au blanchiment 
des capitaux et au financement du terrorisme. Or les pratiques de de risking mises en place par les 
banques conduisent à écarter des clients sur la base de critères généraux, et non au cas par cas, ce 
qui n’est pas du tout conforme aux exigences légales et réglementaires. Les superviseurs bancaires 
(Autorité bancaire européenne et BNB) rappellent régulièrement qu’en matière d’application des 
mesures de vigilance à l’égard des clients demandeurs d’asile originaires de pays tiers considérés à 
haut risque, proposer aux personnes concernées un service bancaire de base constitue une manière 
efficace de maitriser les risques de blanchiment et de financement du terrorisme. Au lieu de refuser 
l’ouverture d’un compte, les banques sont invitées à mettre en place des contrôles de surveillance 
plus stricts, offrir une gamme de services plus limitée ou restreindre la fonctionnalité de certains 
produits au moins temporairement, par exemple en limitant le montant des transferts de personne à 
personne. 
 
Dans les faits, les pratiques des banques sont beaucoup plus strictes que ce que prévoient les lignes 
directrices des autorités de supervision. Par exemple, le droit à un service bancaire de base s’applique 
indépendamment du lieu de résidence du consommateur dans l’un des États membres de l’UE. Dans 
la pratique, les banques demandent toujours que le demandeur habite en Belgique. 
L’Autorité bancaire européenne met en garde contre la clandestinité des flux financiers et demande 
que le plus grand nombre possible de consommateurs ait accès aux services bancaires. Il est dans 
l’intérêt de la société que les flux financiers passent le moins possible dans la clandestinité, car ils y 
sont difficilement contrôlables.  
 
La proposition de loi 55 3556/001 du 13/09/2023 est une excellente initiative. Compte tenu du 
nombre de chartes signées avec le secteur bancaire qui ne produisent pas de résultat (charte sur le 
service bancaire de base, charte sur le service bancaire universel, accord sur les distributeurs de 
billets, protocole sur les comptes d’épargne…), la voie législative est la plus appropriée. Par ailleurs, 
obliger les banques à justifier auprès du SPF Economie des raisons d’un refus d’ouverture ou de 
fermeture d’un compte devrait permettre de limiter les exclusions de masse.  
 
Quelques interrogations, suggestions :  
 
Art. 2 :  
 

• Souvent les refus d’ouverture de compte ne sont pas matérialisés par un écrit. Comment la 
personne concernée pourra apporter la preuve d’un refus, que ce soit en agence ou en 
ligne ?  



 
 

• Est-ce qu’il ne faudrait pas aussi étendre cette obligation de justification à tous les comptes à 
vue, y compris aux services bancaires de base ?  

• Parfois, le compte n’est pas clos, mais bloqué. Ne faudrait-il pas aussi inclure ce cas de 
figure ? 

 
Art. 3 : droit au service bancaire de base pour les Belges vivant à l’étranger 
 

• Ne faudrait-il pas étendre cette mesure à tous les anciens résidents de longue durée qui ont 
gardé des intérêts en Belgique ?  

• Il conviendrait de supprimer les conditions financières prévues par la réglementation actuelle 
pour accéder à un service bancaire de base : ne pas avoir de crédit ou de dépôts bancaires 
supérieurs à 6 000 euros. De manière générale, la réglementation sur le service bancaire de 
base a besoin d’être revue pour tenir compte des évolutions dans les usages et les besoins 
intervenus depuis 2003.  

 


